
Q u a t o r z i è m e  a n n é e  -  N °  5 1 5 7  -  J e u d i  2 7  a o û t  2 0 2 0  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Des responsables ont été limogés pour mauvaise gestion de l'alimentation en eau potable à Alger
et Tipasa. Cette décision renseigne sur la volonté des autorités publiques d'en finir avec certaines

pratiques et l'obligation faite, désormais, aux responsables de faire preuve d'efficacité 
dans leurs missions.
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L'ordre règne
à Bamako

Par Mohamed Habili

D
e l'aveu à la fois et
de la délégation
de la Cédéao
emmenée par l'ex-

président nigérian Goodluck
Jonathan et de la junte pour
l'heure au pouvoir au Mali,
formant le Comité pour le
Salut du peuple, les discus-
sions se déroulent dans le
meilleur état d'esprit pos-
sible. Les deux parties ayant
exprimé plus que leur satis-
faction, leur optimisme quant
à leur capacité à déboucher
bientôt sur un règlement de
la crise, c'est-à-dire avant
même que la délégation
ouest-africaine ne quitte le
Mali, on se prend à se dire
que cela ne saurait tarder
désormais, si même cela
n'est pas fait avant que ces
lignes n'aient été publiées.
La délégation n'a pas seule-
ment discuté avec les chefs
du putsch du 18 août, mais
elle aussi pu voir les anciens
responsables arrêtés, et
d'abord le président renversé
Ibrahim Boubacar Keïta, sur
l'état de santé physique et
mental duquel elle a pu ainsi
se rassurer. On sait que la
première réaction de la
Cédéao a été pour exiger
non seulement la libération
de l'ex-président mais son
rétablissement dans les fonc-
tions qui étaient les siennes.
A première vue donc, le fait
que ses représentants à
Bamako se disent satisfaits
du tour pris par les pourpar-
lers ne devrait avoir qu'une
seule signification, à savoir
qu'un accord est en train
d'être trouvé en vertu duquel
Boubacar Keïta redeviendrait
le président du Mali. Or il suf-
fit de se le dire en ces termes
pour se rendre compte com-
bien cela pèche par excès
d'optimisme. 

Suite en page 3
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Par Meriem Benchaouia 

I
l a plaidé, à ce propos,
pour l'adoption du dia-
logue, des voies et moyens
légaux et de la transparen-

ce avec le respect des spécifici-
tés et de la souveraineté de
chaque pays et des principes
fondamentaux de la diplomatie
algérienne basés sur la non-
ingérence dans les affaires
internes des Etats. Soulignant
que «le Maroc est un pays voisin
et frère avec lequel l'Algérie a
des relations historiques et civili-
sationnelles profondes» et que
les deux pays avaient pour
«objectif commun l'édification
d'un édifice maghrébin uni» M.
Belhimer a souligné l'existence
de la volonté politique chez les
dirigeants des deux pays, outre
la communauté du destin à la
lumière des défis de l'heure,
notamment les implications de la
crise sanitaire que traverse le
monde. «L'Algérie ne fait aucu-
nement cas des tentatives visant
à troubler le climat de fraternité
entre les deux peuples, car le but
suprême pour elle est la mobili-
sation des volontés et des capa-
cités pour l'édification d'une
union maghrébine forte à même
de nous permettre de protéger
nos intérêts et de défendre notre
unité», a-t-il précisé dans ce
sens. Et d'ajouter que : «Cette
démarche obéit au respect total
des chartes internationales et
décisions de la communauté
internationale en matière de pro-
tection des peuples et de consé-
cration de leur droit à l'autodéter-
mination», comme c'est le cas

pour la question sahraouie. A
propos de la coordination algé-
ro-tunisienne concernant le dos-
sier libyen, le porte-parole du
gouvernement a rappelé le rejet
de l'Algérie de toute ingérence
étrangère ou militaire suscep-
tible de saper tous les efforts
politiques consentis pour a réap-
propriation de la Libye par les
Libyens, affirmant que la coordi-
nation avec la Tunisie visait à
«bloquer les issues aux groupes
terroristes qui visent à déstabili-
ser la région». Concernant la réa-
lité d'une coordination entre
l'Algérie et la Turquie sur ce dos-
sier, M. Belhimer a rappelé que
la Turquie «est un pays partenai-
re», notamment dans le domaine

économique, et dont les rela-
tions avec l'Algérie étaient des
«liens solides» séculaires, préci-
sant que l'Algérie «n'a eu de
cesse d'œuvrer à la recherche
de solutions à la crise libyenne
avec tous les pays pouvant
apporter des propositions posi-
tives pour sortir ce pays de la
spirale de la guerre et des affron-
tements. A la question de savoir
si l'Algérie pouvait autoriser l'utili-
sation de son territoire dans le
conflit en cours en Méditerranée,
le ministre de la Communication
a réitéré que «l'Algérie, partant
du principe de non-ingérence
dans les affaires internes des
Etats, rejette toute forme d'attein-
te à la souveraineté nationale

ainsi que l'utilisation de la
logique de force dans la région,
sous quelque prétexte que ce
soit». L'Algérie «ne veut pas être
partie prenante dans une guerre
d'intérêts qui cache des visées
de démantèlement des pays de
la région sous le couvert de la
lutte antiterroriste ou la poursuite
des groupes armés», a soutenu
le ministre de la Communication.
S'agissant du phénomène de
recrudescence des groupes ter-
roristes dans la région sahélo-
saharienne et les dangers qu'ils
font peser sur la sécurité de
l'Algérie, M. Belhimer a rappelé
que «l'Algérie a été, dans les
années 1990, le premier pays
cible du terrorisme, d'où sa gran-
de expérience dans la lutte con-
tre ce phénomène transnational
et transcontinental». Il a mis en
avant, dans ce sens, le travail de
terrain des différents corps de
sécurité et les efforts de la diplo-
matie pour contenir ce fléau
dans le monde.

«Le retour de la Libye
sur la scène internatio-

nale, une impulsion
pour l'UMA»

Le porte-parole du gouverne-
ment a estimé que le retour de la
Libye sur la scène internationale
et son affranchissement de l'étau
du terrorisme devront impulser
l'Union du Maghreb arabe
(UMA), qui est l'un des objectifs
de l'Algérie nouvelle. «Le retour
de la Libye sur la scène interna-
tionale et son affranchissement
de l'étau du terrorisme sont à
même de donner une impulsion
au projet d'union maghrébine,
qui est l'un des objectifs tracés
pour l'édification de l'Algérie nou-
velle, sous la conduite du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune», a-t-il
indiqué.   «Le problème libyen
concerne les Libyens seuls», a
réaffirmé M. Belhimer soulignant
que «la sécurité de la Libye étant
étroitement liée à celle de
l'Algérie, celle-ci applaudit et
soutient tous les efforts visant à
réunir les Libyens autour de la
table de négociations, unir leurs
rangs et préserver leur intégrité
territoriale». M. B.

«L’Algérie favorable à toute initiative
visant l'édification et la réunification»

Ammar Belhimer concernant le différend avec le Maroc

 Le porte-parole du gouvernement, ministre de la Communication, Ammar Belhimer, s'est exprimé sur la position
de l'Algérie quant à «l'initiative du souverain marocain, Mohammed VI, pour régler les différends entre les deux

pays». Ammar Belhimer a assuré dans une interview accordée à l'agence de presse russe Sputnik  que l'Algérie «est
favorable à toute initiative visant l'édification et la réunification». 
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L e gouvernement a fixé une nouvelle
liste de produits interdits à l'exporta-

tion. Il s'agit d'une liste comprenant huit
produits alimentaires, dont le sucre et les
pâtes alimentaires, mais aussi les
masques et les savons pour les mains.

Dans une note adressée aux opéra-
teurs économiques, le ministère du com-
merce a défini une nouvelle liste de pro-
duits suspendus à l'exportation. Cette
décision intervient dans le cadre des
mesures visant à garantir la disponibilité
des produits nécessaires dans le marché
national. Cette nouvelle liste comprend 55
positions et sous positions tarifaires des
douanes.

En plus des masques de protection,
des gels et savons pour les mains, la liste
du ministère du Commerce contient aussi
une interdiction d'exportation de semoule,
farine et pâtes, y compris les pâtes.

L'exportation de la semoule de blé et
ou d'orge est également interdite. Selon la
note du ministère du Commerce, les
semoules à ne pas exporter, sont celles
produites avec du blé et de l'orge,  prépa-
rées par méthode traditionnelle et condi-
tionnées dans des sacs ou paquets de

moins de 10 kg.  Aussi, la farine préparée
par méthode traditionnelle et condition-
née dans des paquets ne dépassant pas
les 10 kg est suspendue à l'exportation.
Toutefois, la tutelle a également interdit
d'exporter la farine de blé dur, moulue
autrement que par méthode traditionnelle
et conditionnée dans des sacs excédant
les 10 kilos. Pour ce qui est des pâtes ali-
mentaires, 18 sous positions tarifaires
sont contenues dans cette liste.  Le cous-
cous, les spaghettis, les nouilles, les
lasagnes, les gnocchis, ravioli, cannelloni
et les macaronis ne sont pas autorisées à
être exportées. Il est ainsi interdit d'expor-
ter le couscous, les spaghettis, les
nouilles, les lasagnes, les gnocchis, les
raviolis et les cannellonis. 

Pour rappel, le 10 août dernier, le
ministère du Commerce a informé tous
les opérateurs économiques exerçant
dans le domaine de l'exportation que la
suspension des exportations a été levée
sur les produits pour lesquels l'Algérie a
des capacités de production. Néanmoins,
certains produits subventionnés ou fabri-
qués à partir de matières subventionnées
demeurent interdits à l'exportation, selon

la note du ministère du Commerce. 
Pour rappel, en mars dernier,  le prési-

dent de la République Abdelmadjid
Tebboune, avait décidé d'interdire 17 pro-
duits à l'exportation,  en particulier ceux
classés comme produit stratégique, à
savoir médical ou alimentaire dont les
masques, les gels hydro-alcooliques et
les liquides de désinfection.

Vers un registre 
de commerce de troc 

Le ministre du Commerce, Kamel
Rezzig, a fait état, avant-hier à Illizi, d'une
action en cours pour la création du
registre de commerce de troc et l'élargis-
sement du champ de couverture du fonds
de péréquation de transport de marchan-
dises dans les wilayas du Sud.
S'exprimant lors d'une rencontre avec les
opérateurs économiques locaux, il a indi-
qué que le registre de commerce de troc
permettra au commerçant d'exercer ce
type d'activités commerciales, surtout
pour ceux ne disposant pas d'un registre
de commerce de gros, en raison du gel
de ce document depuis quelques années.

Pour sa part, le ministre-délégué au
Commerce extérieur, Aïssa Bekkaï, a
expliqué que cette formule constituera
une solution juridique au problème ren-
contré par ces commerçants, qui sont
notamment des privés, dans l'exercice de
l'activité de commerce de troc qui est
conditionnée par la détention d'un statut
de commerçant de gros. 

Présentant un exposé sur l'activité de
commerce de troc frontalier, il a souligné
que cette pratique commerciale aura un
impact positif sur l'encouragement et
l'élargissement des perspectives d'inves-
tissement dans les relations économiques
avec les pays du voisinage africain. En
outre, Rezzig a aussi annoncé l'élargisse-
ment du champ de couverture du fonds
de péréquation du transport de marchan-
dises dans le Sud, en élargissant la liste
des produits éligibles au remboursement
des frais de transport afin d'englober
d'autres articles tels que les fruits et
légumes et ce, dans le but de dynamiser
l'activité commerciale dans les régions du
Sud, maintenir les prix et préserver ainsi le
pouvoir d'achat du citoyen.

Sarah S.

La nouvelle liste des produits interdits à l'exportation  
Masques, gels, savons, semoule, farine et pâtes

391 nouveaux cas et 9 morts en 24 heures
Covid-19, nouvelle hausse 

des contaminations    
L’ALGÉRIE a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, un cas de moins que la journée d’hier (10),
portant à 1465 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole
du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie, le Pr
Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré une
hausse avec 391 cas, 21 cas de plus par rapport à hier (370), pour
atteindre au total 42 619 cas confirmés. R. N.
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Par Thinhinene Khouchi 

S'
exprimant hier sur
les ondes de la
Radio nationale, le
président de

l'Autorité nationale indépendante
des élections, Mohamed Chorfi,
a assuré que «la période de deux
mois et quelques jours qui pré-
cèdent la tenue du référendum
sur le projet de révision de la
Constitution ne constitue pas un
obstacle quant à l'accomplisse-
ment du rôle de l'Autorité natio-
nale indépendante des élec-
tions».  En effet, «bien qu'elle soit
courte», Chorfi a affirme que
«l'Autorité est prête à relever le
défi». L'intervenant de la Chaîne I
a expliqué, à ce propos, que la
«pandémie du coronavirus avait
empêché la tenue du référen-
dum dans les délais promis par
le Président de la République,
ajoutant que l'annonce de la date
n'était pas une surprise, d'autant

plus que nous avons appris à
vivre avec la Covid-19», a-t-il
mentionné.  S'agissant du rap-
port qu'il a remis au Président de
la République, Chorfi a indiqué
qu'il contient des détails sur les
capacités de l'Autorité et sa
situation financière afin qu'elle
joue pleinement son rôle.
S'exprimant sur le rôle des nou-
velles technologies dans l'orga-
nisation du référendum, il s'est
dit favorable, surtout qu'elles ont
démontré leur efficacité dans la
protection de l'information ainsi
que dans l'assainissement des
listes électorales lors de la tenue
de la dernière élection présiden-
tielle. Selon lui, il n'y a aucun
empêchement au recours à ces
technologies pour parer au man-
quement des moyens humains.
Par ailleurs, Chorfi a exclu le
recours au vote par Internet. «Il
peut être objet de fraude,
comme l'ont montré les expé-
riences dans d'autres pays», a-t-

il conclu. Pour rappel, la date du
référendum sur la révision
constitutionnelle a été fixée
récemment au 1er novembre pro-
chain, a annoncé, le 24 août, la
Présidence de la République
dans un communiqué. «Le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu
ce jour, Mohamed Chorfi, prési-
dent de l'Autorité nationale indé-
pendante des élections, qui lui a
présenté un exposé sur les pré-
paratifs en cours pour l'organisa-
tion des échéances électorales
programmées, à commencer par

le référendum sur le projet de
révision de la Constitution», pré-
cise le communiqué. «Au cours
de cette rencontre et, à la lumiè-
re des consultations du
Président de la République avec
les parties concernées, il a été
décidé de fixer la date du 1er

novembre 2020 pour la tenue du
référendum sur le projet de révi-
sion de la Constitution», ajoute la
même source. Cela dit, cet évé-
nement coïncidera avec l'anni-
versaire du déclenchement de la
guerre de Libération nationale. 

T. K.

Mohamed Chorfi : «Nous sommes prêts 
pour le référendum sur la Constitution»
 »Bien qu'elle soit courte, l'Autorité est prête à relever le défi», a indiqué hier Mohamed
Chorfi , concernant la période de deux mois et quelques jours qui précèdent la tenue du

référendum sur le projet de révision de la Constitution, assurant qu'elle ne constitue pas un
obstacle quant à l'accomplissement du rôle de l'autorité nationale indépendante des élections. 

Autorité nationale indépendante des élections
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D es responsables ont été
limogés pour mauvaise ges-

tion de l'alimentation en eau
potable à Alger et Tipasa. Cette
décision renseigne sur la volonté
des autorités publiques d'en finir
avec certaines pratiques et l'obli-
gation faite, désormais, aux res-
ponsables de faire preuve d'effi-
cacité dans leurs missions.   

En fait, le ministre des
Ressources en eau, Arezki
Berraki, a mis fin, avant-hier, aux
fonctions du directeur général de
la Société des eaux et de l'assai-
nissement d'Alger (Seaal), Brice
Cabibel, a indiqué une source du
ministère.

Cette décision est intervenue
après l'enquête ordonnée, il y a
trois semaines, par le Président
de la République sur le dysfonc-
tionnement, perturbations et
coupures cycliques de l'eau
potable, notamment dans les

wilayas d'Alger et de Tipasa.
L'enquête a conclu à une

mauvaise gestion avérée de
l'entreprise dans sa mission pre-
mière, qui est la distribution de
l'eau.

En plus du DG français, plu-
sieurs autres cadres de l'entre-
prise ont été également limo-
gés, dont les directeurs de l'ex-
ploitation, Slimane Bounab, le
directeur de la production, Nabti
Abdeslam, celui de la distribu-
tion, Boukhalfa Mohamed ainsi
que le directeur de la communi-
cation, Adel Babou.

Cette mesure ne s'est pas
limitée à ce niveau. Les direc-
teurs des centres Seaal de
Chéraga, Ouled Fayet, Bordj El
Bahri, Aïn Bénian et Draria ont
été, à leurs tour, limogés.

Il est à préciser que la wilaya
d'Alger connaît depuis le début
de l'été des perturbations dans

l'alimentation en eau. Une situa-
tion empirée par des coupures
intervenue le jour de l'Aïd El
Adha, jour du sacrifice, alors
que les habitants avaient besoin
d'eau en quantité pour le net-
toyage. Un incident qui a susci-
té la colère et l'indignation des
habitants, mais qui, cette fois-ci,
n'est pas passée sans consé-
quences sur les responsables
défaillants. Faut-il préciser que
la capitale est alimentée en
quantités importantes d'eau à
partir de différents barrages du
pays, sans compter les forages
et la station de dessalement d'El
Hamma. Autrement, rien ne
pourrait justifier un manque
dans l'alimentation en ce pré-
cieux liquide, hormis la mauvai-
se gestion.

Le DG de l'ADE, Smaïn
Amirouche, s'exprimant en ce
début du mois à la radio Chaîne

III, avait indiqué avoir «eu énor-
mément de doutes sur le fonc-
tionnement de certaines installa-
tions», ajoutant que des cas de
casses, des arrêts répétitifs et
des actes de sabotages ont été
observés, aussi bien à Alger
qu'ailleurs. Il avait appelé à lais-
ser l'enquête faire toute la lumiè-
re sur cette affaire. Et le verdict
aura été sans appel, compte
tenu des conclusions aux-
quelles elle est parvenue. 

Seaal qui assure la gestion
déléguée de l'eau à Alger est
censée assurer une alimentation
en 24h24. Bien que de gros
moyens ont été mobilisés pour
ce faire, les prestations fournies
n'ont pas toujours été à la hau-
teur. Outre les perturbations, des
coupures non annoncées ni jus-
tifiées ont souvent pénalisés les
résidents. 

Aomar F.  

Coupures d'eau potable à Alger et Tipasa 
Le DG de Seaal et plusieurs responsables limogés 

L es sept organisations patro-
nales, signataires de la plate-

forme commune de travail élabo-
rée lors de la conférence natio-
nale sur le plan de relance pour
une économie nouvelle, tenue
récemment, ont exprimé hier leur
«total engagement» à la mise en
œuvrer des décisions annon-
cées par le président de la
République lors de la rencontre.   

Dans un communiqué com-
mun transmis à l'APS par l'Unep
(Union nationale des entrepre-
neurs publics), cette dernière
ainsi que les Ceimi, Capc, CAP,

Cipa, Cnpa et Agea, ont tenu à
exprimer au Président de la
République, leurs «sincères
remerciements, leur soulage-
ment et leur reconnaissance
pour les importantes décisions
annoncées à l'occasion de son
allocution d'ouverture de la ren-
contre» tenue les 18 et 19 août à
Alger.

Outre leur gratitude, ces orga-
nisations ont réaffirmé au prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, «leur
total engagement à accompa-
gner et à soutenir la mise en

œuvre concrète des orientations
et directives déclinées dans son
intervention», à l'ouverture de la
conférence. «Le programme de
travail multidimensionnel déve-
loppé dans l'objectif d'ancrer
durablement notre économie
dans la voie de la croissance, de
la modernité et du progrès, à
partir des enseignements tirés
des expériences du passé,
démontre à l'évidence une volon-
té sincère d'orienter les pro-
grammes de croissance vers
une prise en charge célère et
efficace des besoins et préoccu-

pations de nos concitoyens et
répondre ainsi à leurs légitimes
aspirations», souligne la même
source. La vision «moderniste et
ambitieuse» du développement
national, «fondée sur les valeurs
séculaires de notre société et de
notre peuple, développée dans
le discours du Président de la
République, consacre, à notre
grande satisfaction, les droits et
devoirs de chacun dans l'édifica-
tion de la nouvelle Algérie à
laquelle aspire chaque
Algérienne et Algérien», soutient
le patronat. Cette vision «identifie

et précise également les écueils
et contraintes à lever pour que
chacun puisse, dans un esprit de
solidarité, apporter avec hon-
neur et fierté, sa contribution à
l'œuvre commune», poursuit le
communiqué. 

Mehdi Y.

Conférence sur la relance économique 
Le patronat exprime son adhésion aux décisions annoncées 

L’ordre règne
à Bamako

Suite de la page une

D es putschistes qui se
laissent convaincre
aussi facilement par

leurs interlocuteurs de faire
comme si rien ne s'était passé,
comme si eux-mêmes
n'avaient rien commis de
répréhensible, voilà quelque
chose qui ne s'est jamais vu
nulle part, pas même dans ce
continent de putschs qu'est
l'Afrique. Ce n'est pourtant que
de cette façon que les délé-
gués de la Cédéao seraient a
priori en droit d'envisager leur
mission avec optimisme. Or il
y a quelque chose d'autre qui
s'oppose à cette version, c'est
le soutien dont jouit la junte de
la part du peuple malien. Le
coup d'Etat a donné lieu à des
scènes de liesse dans
Bamako, et probablement
ailleurs dans le pays. Plus
significatif encore de ce que
les putschistes soient perçus
plus favorablement par les
Maliens, la reprise par ces der-
niers de leurs activités ordi-
naires, comme si de rien
n'était, ou alors comme si c'est
au contraire maintenant que le
retour à la normale a pu se
produire. Il y avait des troubles
et des protestations à n'en
plus finir sous le président
Keïta, qui maintenant ont
cessé. N'est-ce pas là la
meilleure preuve que le coup
d'Etat loin d'avoir causé le
désordre y a en réalité mis fin
? Cela la délégation de la
Cédéao, venue convaincre les
putschistes de rendre avant
toute effusion de sang le pou-
voir à ses détenteurs légi-
times, n'a pas pu pour sa part
ne pas le constater. Il y avait
du désordre avant le putsch.
L'ordre règne une fois qu'il est
intervenu. Elle-même est pré-
sente et peut de ce fait en
témoigner devant n'importe
quelle autorité devant quoi elle
serait appelée. De là la ques-
tion qui se pose : un putsch
qui a l'appui enthousiaste du
peuple, est-ce toujours une
atteinte gravissime à la paix
civile, si toutefois il l'est à
l'égard de l'ordre constitution-
nel en place? Les putschistes
ayant agi selon le souhait du
peuple, comme en atteste son
soutien, sont-ils eux-mêmes
renversables ? Forcée en l'oc-
currence de se rendre à cette
évidence d'un peuple en
phase avec la junte, la déléga-
tion de la Cédéao pourrait
bien n'avoir eu d'autre choix
que d'exprimer sa propre
satisfaction. Ce que d'ailleurs
elle n'a guère tardé à faire en
déclarant que le choix du
peuple malien sera de toute
façon aussi le sien. Sous-
entendu : en dépit de ce qu'el-
le-même a pu dire dans un
premier temps.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Formation professionnelle

Des assises nationales pour le développement
des programmes prochainement 

Par Walid B. 

L
a ministre qui supervi-
sait en compagnie du
ministre de la Pêche et
des Produits halieu-

tiques, Sid Ahmed Ferroukhi,
l'ouverture d'un atelier technique
sur la prise en charge des
besoins de la formation dans le
domaine de la pêche et des pro-
duits halieutiques, a indiqué que
son secteur était en passe de
préparer la tenue d'assises natio-
nales sur le développement et la
modernisation des programmes,
mais aussi la création de nou-
veaux programmes et spécialités
pour la promotion du secteur.
Parmi les principaux objectifs de
ces assises, dont la date n'a pas
encore fixée, la mise en place de
nouveaux mécanismes de for-
mation, conformément aux stan-
dards internationaux et aux
besoins de chaque région du
pays. Présidant en compagnie
du ministre de la Pêche, l'ouver-
ture d'un atelier technique sur la
redynamisation des activités
prioritaires, Mme Benfriha a pré-
cisé que cet atelier spécialisé
dans le tourisme et l'hôtellerie
était conforme aux exigences de
la nouvelle dynamique de l'éco-
nomie nationale que le gouver-
nement s'emploie à concrétiser
sur le terrain. Elle a, de ce fait,
mis l'accent sur «la nécessité
d'ouvrir des spécialités de forma-
tion en fonction de la dynamique
économique», ajoutant que la
formation était l'une des compo-
santes essentielles pour attein-
dre le niveau escompté. Cet ate-
lier technique sanctionne un tra-
vail effectué juin dernier qui a
donné lieu à la signature d'une
convention de partenariat entre
les deux secteurs, la définition
des thématiques et des études
programmées pour la mise en
œuvre de ladite convention, a
affirmé la ministre. Il s'agit aussi
de l'inclusion de plusieurs nou-
velles spécialités liées à la pêche

dans la carte de formation, outre
la définition des visions et des
techniques pour intégrer le sec-
teur dans l'économie nationale,
a-t-elle ajouté. L'atelier prévoit
l'examen des perspectives de la
formation dans le domaine de la
pêche et de l'aquaculture ainsi
que l'encouragement des jeunes
pour accéder à ces spécialités et
la création des entreprises en la
matière. Outre l'ouverture et la
clôture des travaux de l'atelier, la
lecture et le débat des recom-
mandations, les deux ministres
ont inspecté les conditions de la
formation à l'institut de la forma-
tion professionnelle de
Zemmouri spécialisé dans la
pêche et l'aquaculture. Ils se
sont enquis également des
conditions de travail au niveau
d'un chantier naval privé.

Une mise à jour des
programmes de la for-
mation professionnelle

recommandée  
Par ailleurs, les participants à

un atelier scientifique sur la prise
en charge des besoins de la for-
mation dans le domaine de la
pêche et des produits halieu-
tiques tenu avant-hier à
Boumerdès ont souligné la
nécessité de mettre à jour les
programmes de la formation pro-
fessionnelle en tenant compte
des développements technolo-
giques en la matière. L'atelier
technique sur la mise en place
de mécanismes à même de
relancer les activités prioritaires
inscrites dans le cadre de l'ac-
cord conclu entre les secteurs
de la pêche et de la formation
professionnelle, tenu à l'Institut
national du tourisme à
Boumerdès sous la supervision
des ministres des deux secteurs,
recommande la dotation des
entreprises de formation en res-
sources humaines et matérielles
pour la prise en charge de la for-
mation prioritaire. Il a également

été question d'intégrer de nou-
velles spécialités dans la nomen-
clature des branches et spéciali-
tés relative au secteur de la for-
mation, notamment la soudure
sous marine, la valorisation du
corail rouge et l'aquaculture. La
mise à jour d'une carte de forma-
tion pour le secteur de la pêche
et des produits halieutiques a
également été recommandée
pour répondre à la demande
nationale, notamment dans les
régions du sud, tout en assurant
un accompagnement technique
et scientifique aux jeunes por-
teurs de projets. Par ailleurs, les
deux ministres qui supervisaient
la clôture de cet atelier, ont
annoncé la création d'une com-
mission intersectorielle chargée
du suivi de la mise en œuvre de
ces recommandations. Ils ont
également annoncé la tenue
d'une réunion d'évaluation dans
six mois pour évaluer les réalisa-
tions accomplie sur le terrain.

Destiné aux personnes
sans qualification 
scolaire, un décret

exécutif pour former
des marins qualifiés

De son côté, Sid Ahmed
Ferroukhi, a fait état de la prépa-
ration en cours d'un décret exé-
cutif permettant aux personnes
sans qualification scolaire de
suivre une formation de marin
qualifié. «Un décret exécutif sera,
prochainement, promulgué pour
résoudre le problème de forma-
tion des pêcheurs sans qualifica-
tion scolaire, et qui permettra à
cette catégorie de suivre une for-
mation de marin qualifié, sans la
condition du niveau de deuxiè-
me année moyenne», a précisé
M. Ferroukhi à l'issue de la céré-
monie d'ouverture, en compa-
gnie de la ministre de la
Formation et de l'Enseignement
professionnels, Houyam
Benfriha, d'un atelier technique

sur la prise en charge des
besoins nationaux en matière de
formation dans le domaine de la
pêche et des productions halieu-
tiques. Ce texte de loi prévoit,
d'après les explications du
ministre, que cette formation
sanctionnée par un certificat
d'aptitude comprend un stage
pratique en mer de quatre mois
au maximum avec des cours
théoriques à raison de 2 h, deux
fois par semaine. Les marins
diplômés bénéficieront ainsi des
avantages de la Sécurité sociale
et du soutien de l'Etat dans le
cadre de la dynamisation et le
développement des activités de
pêche, a-t-il ajouté. Lors de la
visite d'un atelier privé au niveau
du port de Zemmouri (Alger-Est)
spécialisé dans l'aménagement
des carrés d'ancrage, le ministre
a salué un projet pilote et impor-
tant en termes de mise en place
d'une cartographie d'ancrage au
niveau de ce port permettant une

meilleure gestion de toutes les
infrastructures et une exploita-
tion optimale des espaces.
Intervenant lors de la cérémonie
d'ouverture de l'atelier technique
sur les mécanismes indispen-
sables à la dynamisation des
activités prioritaires inscrites
dans le cadre de la convention-
cadre signée en juin dernier
entre les deux départements
ministériels, le ministre de la
Pêche et des Produits halieu-
tiques a indiqué que la valorisa-
tion des ressources humaine et
matériel des deux secteurs était
entre autres objectifs de cet ate-
lier. Une meilleure couverture
des besoins en formation quali-
fiante, notamment dans les
régions du Sud et l'amélioration
de la réponse aux besoins des
professionnels et opérateurs
économiques, particulièrement
les jeunes figurent parmi les
objectifs de cette rencontre, a-t-il
encore ajouté. W. B. 

 La ministre de la Formation et de l'Enseignement professionnels, Houyam Ben Friha a annoncé, avant-hier à
Boumerdès, que son département était en passe de préparer la tenue des assises nationales pour le développement

des programmes de formation professionnelle en vue de promouvoir et moderniser le secteur.

L' ancien président du Comité natio-
nal algérien de solidarité avec le

peuple du Sahara occidental (Cnasps),
Mahrez Lamari, a préconisé la création
d'un Conseil national de la société civile,
représentant «toutes ses composantes
et tendances» et devant contribuer, en
tant que «rassemblement citoyen», à
l'édification de l'Algérie nouvelle. 

Dans une contribution, M. Lamari,
également ex-secrétaire général du
Mouvement panafricain de la jeunesse,
a souligné que l'Algérie, qui traverse une
«nouvelle phase décisive» de son évolu-
tion historique, politique, économique,

sociale et culturelle, «a plus que jamais
besoin de la contribution de tous ses fils
et filles pour continuer de se construire
dans la quiétude, la paix, la concorde et
la stabilité». Il a souligné, dans ce sens,
la nécessité pour la société civile de
contribuer à «la sensibilisation et la
mobilisation des citoyens», en vue de
leur adhésion à la réalisation des diffé-
rents projets de développement. Mettant
en exergue l' «impératif de changer de
visions et de méthodes» et faire émerger
de «nouveaux types de relations
sociales», M. Lamari a préconisé d'insti-
tuer «un mécanisme permettant au mou-

vement citoyen et à la société civile de
participer activement à la gestion de la
situation : prévention, gestion et règle-
ment». 

M. Lamari a estimé, dans ce cadre,
que la «contribution et participation
consciente» de la société civile exige de
veiller au «respect du pluralisme du
mouvement associatif, de l'autonomie
des associations», pour faire du Conseil
national de la société civile un «espace
démocratique idoine» pour débattre des
questions nationales.

Sur un plan pratique, il a recomman-
dé de «s'entendre et de rédiger une pla-

teforme d'actions communes pour
ensuite aller vers un protocole établi
entre le Conseil national de la société
civile algérienne, le Conseil national
économique et social, le Conseil supé-
rieur de la jeunesse et le Conseil natio-
nal des droits de l'homme». Pour la réa-
lisation de ces objectifs, M. Lamari a
considéré «nécessaire d'encourager la
dynamique initiée par l'Etat dans ce
cadre et de participer activement aux
consultations menées avec le mouve-
ment associatif, les ONG, les personna-
lités et les acteurs de la société civile».

Lylia K.

Mahrez Lamari, ancien président du CNASPS

La création d'un Conseil national de la société
civile, préconisé 
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Par Zineddine L.

H
ier, les cours du pétro-
le étaient stables, le
marché étant suspen-
du à la trajectoire de

l'ouragan Laura, qui doit frapper
une région capitale pour le raffi-
nage du brut aux Etats-Unis, et à
l'état des stocks américains
publiés plus tard dans la journée.
Dans la matinée, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison

en octobre valait 46,32 dollars à
Londres contre 45,86 dollars
avant-hier, soit une petite hausse
de 0,09%. A New York, le baril
américain de WTI pour le même
mois était stable à 43,35 dollars,
après avoir touché en séance la
veille un plus haut en cinq mois
et demi, à 43,57 dollars. «Les
investisseurs se préoccupent
mercredi (hier) de l'évolution de
l'ouragan (Laura) et suivront
avec intérêt le rapport hebdoma-
daire sur les stocks de pétrole
américains», a résumé Tamas
Varga, analyste. En légère pro-
gression, les cours du brut ont
ainsi accentué leur ascension
tandis que le Centre national des
ouragans (NHC) annonçait que
la tempête Laura, qui menace la
côte américaine avec des vents
soufflant à 150 km/h dans le
Golfe du Mexique, était devenue
un ouragan. Ce qui selon le NHC
devrait se renforcer encore
davantage en s'approchant des
côtes de la Louisiane et du Texas
où sont menacés les grands
centres de raffinage de pétrole
de Lake Charles en Louisiane et
Beaumont/Port Arthur au Texas,
situés près de la côte. «La pro-
duction de pétrole et de gaz
dans le Golfe du Mexique a déjà
été presque entièrement arrêtée,
tout comme de nombreuses raf-
fineries sur la côte. Et près de la
moitié de la capacité de raffinage
des Etats-Unis se trouve dans
cette région», signale Eugen
Weinberg, analyste. Environ 84%

de la production pétrolière dans
le Golfe du Mexique a en consé-
quence été suspendue suite à
l'évacuation de 299 plateformes,
selon le dernier relevé avant-hier
de l'agence américaine BSEE.
Cela correspond à 1,6 million de
barils par jour quand les Etats-
Unis extraient en moyenne
actuellement 10,7 millions de
barils par jour. Mais «un plus gros
problème pourrait être la ferme-
ture de raffineries sur la côte»,
remarque Andy Lipow de Lipow

Oil Associates. Si Laura maintient
sa trajectoire, elle affecterait
selon le spécialiste les raffineries
de Lake Charles et de Beaumont
Port Arthur, qui représentent au
total 13% des capacités de raffi-
nage du pays, soit 2,5 millions de
barils par jour. Toutefois, «une
fois le danger passé, les considé-
rations relatives à la demande
reviendront sur le devant de la
scène», a tempéré M. Varga, qui
rappelle que le nombre de cas
confirmés de coronavirus

approche les 24 millions dans le
monde. Par ailleurs, les investis-
seurs ont les yeux tournés hier
vers le rapport hebdomadaire
très suivi de l'Agence américaine
d'information sur l'Energie (EIA)
sur les stocks de brut dans le
pays. Selon la médiane d'ana-
lystes interrogés par l'agence
Bloomberg, les réserves améri-
caines de brut pour la semaine
achevée le 21 août sont atten-
dues en baisse de 2,57 millions
de barils. Z. L.

Le pétrole au plus haut niveau depuis 5 mois
Le Brent à plus de 46 dollars à Londres

 Les cours de l'or noir sont montés à leur plus haut niveau depuis début mars alors que la tempête Laura
représente une réelle menace pour l'activité des plateformes et les raffineries dans la zone du Golfe du Mexique. 

L' euro reculait hier face au dollar, sur fond
d'une épidémie de Covid-19 qui donne

des signes de résurgence en Europe et alors
que les cambistes attendent un discours du
président de la Fed.

Hier matin, l'euro perdait 0,19% face au
billet vert, à 1,1812 dollar. «L'augmentation
des cas de Covid-19 en Europe renforce les
doutes sur la reprise européenne et
empêche l'euro d'avancer encore davantage
face au dollar», a estimé Ipek Ozkardeskaya,
analyste En France, plus de 3 000 nouveaux
cas ont été enregistrés au cours des der-

nières 24 heures, selon les chiffres publiés
par Santé publique France. Et l'Espagne a
décidé mardi de faire appel à l'armée face à
des chiffres de contamination au coronavirus
en hausse préoccupante.

Malgré ce léger accès de faiblesse
constaté mercredi, la monnaie unique reste
cependant solide face au billet vert.

L'euro a franchi le 21 juillet la barre des
1,15 dollar sous laquelle il évoluait depuis le
début de l'année 2019, pour s'installer depuis
le début du mois d'août dans une zone com-
prise entre 1,17 et 1,20 dollar. Le marché est

tourné depuis le début de la semaine vers le
discours très attendu du président de la
Réserve fédérale américaine (Fed) Jerome
Powell jeudi lors du symposium annuel de
Jackson Hole, potentiellement révélateur des
prochaines orientations de l'institution. «Les
investisseurs ont besoin de clarté après un
discours ambigu de la Réserve fédérale
américaine (Fed) et du récent manque de
communication de la Banque centrale euro-
péenne (BCE)», a indiqué, un autre analyste,
John Plassard.

Yahia D.

Marchés des changes

L'euro recule face au dollar

L e gouvernement allemand a décidé
avant-hier de prolonger son dispositif

de chômage partiel, ainsi que ses aides aux
petites et moyennes entreprises, destinés à
faire face aux conséquences économiques
de l'épidémie. Les partis de la coalition
d'Angela Merkel, la CDU-CSU (conserva-
teurs) et le SPD (sociaux-démocrates), ont
adopté une proposition d'extension d'un an
du programme de chômage partiel, ont
annoncé à la presse les chefs de partis au
terme de plusieurs heures de négociation à
la chancellerie. Les entreprises pouvaient
jusqu'ici bénéficier de ce dispositif durant
douze mois. Il sera désormais applicable
pendant 24 mois pour les entreprises ayant
fait la demande d'ici fin 2020. Le gouverne-
ment a aussi décidé de prolonger jusqu'à la
fin de l'année une aide financière aux PME,
ainsi qu'un assouplissement de la législa-
tion sur l'insolvabilité, destiné à éviter des

faillites en cascade dans une économie en
récession.

Un débat agitait ces derniers jours la
coalition de la chancelière, Angela Merkel,
au sujet du chômage partiel. Les conserva-
teurs souhaitaient en réduire la portée pour
limiter le coût financier, les sociaux-démo-
crates, souhaitant eux la prolongation dans
des conditions similaires. Ce dispositif pré-
voit notamment la prise en charge par l'Etat
de deux tiers du salaire lorsque les
employeurs doivent réduire leurs heures de
travail pour économiser des coûts ou à
cause d'une baisse d'activité liée à l'épidé-
mie de nouveau coronavirus. Ce program-
me est l'un des principaux outils utilisés par
le gouvernement allemand pour soutenir la
première économie européenne contre le
ralentissement économique. Au plus fort
des mesures de lutte contre le coronavirus
en avril, quelque 6,8 millions d'Allemands

ont reçu de l'argent par l'intermédiaire de ce
dispositif, selon l'agence fédérale pour l'em-
ploi.

Des géants allemands comme
Lufthansa, TUI, Volkswagen et BMW sont
parmi les nombreuses entreprises à avoir
bénéficié de ce programme. Avant la pan-
démie, le chômage allemand se situait à
environ 5%. Il a depuis augmenté à 6,4%.
D'autres économies européennes, dont la
France et la Grande-Bretagne, ont mis en
place des programmes de chômage partiel
similaires pour lutter contre les consé-
quences économiques de la pandémie. Du
fait des circonstances exceptionnelles liées
à la crise, Berlin a débloqué en urgence, en
mars 2020, des centaines de milliards d'eu-
ros pour son économie. L'Etat allemand a
accusé un déficit public au premier
semestre de 2020, le premier depuis huit
ans. Anissa A.

Allemagne/Covid19

Les dispositifs de chômage partiel et d'aide prolongés aux PME
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OCDE/Covid-19
Baisse de 9,8% du PIB
au 2ème trimestre 2020

LE PRODUIT INTÉRIEUR Brut
(PIB) de la zone de
l'Organisation de Coopération
et de Développement
Economiques (OCDE) a
accusé une baisse sans
précédent de 9,8 % au 2ème
trimestre 2020, dans un
contexte de crise économique
liée à l'épidémie de
Coronavirus, selon des
estimations provisoires rendues
publiques, hier, par
l'organisation. «Suite à
l'introduction de mesures de
confinement Covid-19 dans le
monde depuis mars 2020, le
produit intérieur brut (PIB) réel
dans la zone Ocde a accusé
une baisse sans précédent, de
-9,8 %, au 2ème trimestre de
2020" a indiqué un
communiqué de l'organisation.
"Il s'agit de la plus forte baisse
jamais enregistrée pour la
zone, nettement supérieure au
-2,3 % enregistrée au 1er
trimestre de 2009, au plus fort
de la crise financière», a ajouté
l'Ocde. Parmi les sept
principales économies, le PIB a
chuté de façon spectaculaire,
de -20,4% au Royaume-Uni. En
France, où les mesures
d'endiguement ont été parmi
les plus strictes, le PIB a reculé
de -13,8%, après une baisse de
moins 5,9% au trimestre
précédent, a détaillé l'Ocde. Le
PIB a également fortement
baissé en Italie (-12,4%), au 
Canada (-12%), et en
Allemagne (-9,7%),
comparativement à -5,4 %,-2,1
% et à - 2,0 % au trimestre
précédent, a ajouté la même
source. Aux Etats-Unis, où de
nombreux Etats ont introduit
des mesures de "maintien au
foyer" à la fin mars, le PIB s'est
légèrement moins contracté
avec -9,5 %, contre -ns 1,3 %
au trimestre précédent. Au
Japon, où les mesures de
confinement ont été moins
strictes, le PIB s'est contracté
de -7,8 % au 2ème trimestre de
2020, contre -0,6 % au
trimestre précédent. Dans la
zone euro et dans l'Union
européenne, le PIB a reculé de
-12,1% et -11,7%
respectivement, contre des
baisses de -3,6% et -3,2% au
trimestre précédent,  selon la
même communiqué. 

Agences.
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Par Amina K.

L
e gouvernement et
toutes les autorités
locales s'attellent à la
réunion de tous les équi-

pements nécessaires à la mise
en œuvre du protocole sanitaire,
et le secteur s'engage au respect
«strict et rigoureux» de l'en-
semble des gestes barrières afin
de garantir le bon déroulement
des prochaines échéances, a-t-il
assuré d'une visite à plusieurs
établissements éducatifs à Alger,
à l'occasion du début des cours
de révision au profit des candi-
dats aux examens du baccalau-
réat et de fin de cycle moyen. Se
félicitant du respect des mesures
sanitaires et de la garantie de
tous les équipements de préven-
tion, notamment le port de
masque, la distanciation phy-
sique et la prise de température à
l'entrée de chaque établisse-
ment, outre l'organisation de la
circulation au sein des établisse-
ments éducatifs, il a salué «le
haut degré de conscience et
d'engagement» de la famille de
l'éducation pour le succès de
cette étape, le première de la
nouvelle année scolaire. Le
ministre qui avait instruit les
directeurs de l'éducation à tra-
vers les wilayas de finaliser, avant
le 25 août en cours, les opéra-
tions d'aménagement, de net-
toyage et de désinfection des
établissements scolaires en vue
de permettre leur ouverture pour
la préparation psychologique et
pédagogique des élèves, a appe-
lé les chefs des établissements
éducatifs à mettre en place une
organisation spéciale selon la
spécificité de chaque établisse-
ment pour la révision dans des

groupes ne dépassant pas les 15
élèves. A cet effet, le ministre a
insisté sur l'impératif «d'organiser
l'espace de l'établissement en
mettant en place un plan de cir-
culation pour les élèves et d'amé-
nager des salles dédiées à la
révision dans le respect du proto-
cole sanitaire de prévention,
notamment la distanciation phy-
sique d'au moins 1,5 m.

BEM et Bac : Début 
à Oran des séances 

de révision
Les élèves candidats aux exa-

mens de la session 2020 du BEM
et du Bac ont rejoint, avant-hier,
les établissements scolaires des
cycles moyen et secondaire de
la wilaya d'Oran pour suivre des
séances de révision en prévision
de ces épreuves, a-t-on appris
auprès de la direction locale de
l'éducation. Le responsable du
secteur, Slimani Arezki, a présidé
au lycée Zergani Lahcen d'Es-
Sénia, le lancement des séances
de révision programmées par le
ministère de la tutelle au profit
des candidats du BEM et du bac-
calauréat. A cette occasion, il a
mis l'accent sur la nécessité de
respecter le protocole préventif
imposé par l'actuelle situation
sanitaire exceptionnelle. Le
même responsable s'est informé
du dispositif mis en place,
notamment en ce qui concerne
la mise en œuvre du protocole
préventif sanitaire et l'occupation
des classes dont le nombre de
candidats ne doit pas dépasser
les 15 élèves, conformément aux
instructions stipulées dans le
protocole préventif sanitaire. Il a
également rappelé que le proto-
cole de prévention sanitaire éla-

boré au niveau de tous les cen-
tres d'examen, porte sur la pro-
grammation d'opérations de dé-
sinfection de toutes les infra-
structures de ces centres, la
fourniture de masques de pro-
tection et de gels hydro-alcoo-
lique, la disposition des tables et
des chaises de manière à assu-
rer la distanciation entre les can-
didats et la mise en place d'af-
fiches à l'entrée de chaque
centre sur les méthodes préven-
tives à suivre par tous les candi-
dats.

Une vingtaine 
d'infra-structures 

éducatives à El Tarf 
Une vingtaine d'infrastruc-

tures des trois paliers de l'ensei-
gnement viendra renforcer les
établissements éducatifs de la
wilaya d'El Tarf dès la prochaine
rentrée scolaire 2020-2021, a fait
savoir la wilaya.

Il s'agit de deux lycées dont
un a été achevé à 100% et l'autre
affiche 90% du taux de travaux
prévus à El Tarf,  de quatre col-
lèges d'enseignement moyen
(CEM) dont les travaux de deux
sont parachevés, a précisé la
même source. Aussi, six groupe-
ments scolaires dont trois ache-
vés et trois sont actuellement à
un taux d'avancement des tra-
vaux de 80%  seront mis en ser-
vice dès la prochaine rentrée
scolaire, aux côtés de six demi-
pensionnats, une salle de sport,
une unité de dépistage scolaire
(UDS) et deux stades pour la
pratique sportive dans les CEM.
Lors d'un récent point de presse,
le chef de l'exécutif local,
Harfouche Benarar, avait affirmé
que toutes les dispositions ont

été prises pour garantir le bon
déroulement de la nouvelle ren-
trée scolaire qui intervient, cette
année, dans un contexte particu-
lier lié à la crise sanitaire du
Covid-19.Un protocole sanitaire
a été approuvé, avait-il affirmé,
pour permettre au personnel et
aux élèves des différents cycles
de l'enseignement de reprendre
les cours dans les «meilleures
conditions sanitaires possibles».
Sur un autre registre, le wali avait
instruit les responsables du sec-
teur d'œuvrer en étroite collabo-
ration avec les collectivités
locales pour prendre les
mesures qui s'imposent à même
de permettre aux candidats au
baccalauréat et du BEM, session
2020, de  passer les épreuves
loin de tout risque de contamina-
tion, notamment en assurant la
disponibilité des produits de pro-
tection et de désinfection (gel et
masque) pour éviter d'éven-
tuelles contagions. Deux
réunions ont été dédiées aux
préparatifs liés aux prochains
examens qui concernent 6 724
candidats aux épreuves du bac-
calauréat et 7 267 pour le BEM
dans la wilaya d'El Tarf.

Une cinquante d’auto-
bus pour le transport

scolaire à Médéa
Un quota composé de cin-

quante autobus, destinés au
transport scolaire, a été livré,
avant-hier, aux autorités de la
wilaya de Médéa, en prévision
de son affectation prochaine à
différentes communes, a-t-on
appris auprès des services de la
wilaya. Financé par le ministère
de l'Intérieur, ce quota d'autobus
«contribuera à renforcer le parc
de transport scolaire au niveau
de la wilaya, notamment dans les
communes enclavées qui enre-
gistrent un déficit en matière de
transport scolaire», a-t-on expli-
qué. L'opération d'affectation de
ces autobus interviendra «dans
les tout prochains jours», a-t-on
affirmé, de sorte à permettre aux
communes bénéficiaires de s'or-
ganiser, à l'approche de la ren-
trée scolaire et prendre toutes
les dispositions susceptibles de
garantir le transport du plus
grand nombre possible d'élèves,
en particulier ceux issus des vil-
lages et hameaux isolés.

A. K.

 Les épreuves du BEM étant prévues pour le 7 septembre prochain,  celles du baccalauréat le 13 du même mois et
la rentrée scolaire fixée au 4 octobre prochain, le ministre de l'Education nationale, Mohamed Ouadjaout, a réitéré,

avant-hier à Alger, son engagement à garantir la sécurité sanitaire contre la propagation du nouveau coronavirus.

Le ministre de l'Education s'engage 
au strict respect du protocole sanitaire

Examens de fin de cycles et rentrée scolaire  

L es services de la wilaya
d'Alger ont annoncé, avant-

hier, la réouverture de 17 autres
mosquées à travers sept circons-
criptions administratives dans le
cadre de la levée graduelle du
confinement en application du
dispositif arrêté par les services
du Premier ministère pour la pré-
vention contre la propagation de
l'épidémie Covid-19. 

Le wali d'Alger, Youcef Cherfa,
a approuvé une liste supplémen-
taire de 17 mosquées à rouvrir
dans sept circonscriptions admi-
nistratives dans le cadre de la
levée graduelle du confinement
sanitaire et le respect des
mesures de prévention contre la
propagation du coronavirus, a
indiqué un communiqué de la
wilaya. 

Soulignant que cette appro-
bation intervient en réponse à la
demande des citoyens de cer-
tains quartiers au regard de la

densité démographique et de
l'éloignement des mosquées
visées par la décision de réouver-
ture initiale, les services de la
wilaya d'Alger précisent que les
circonscriptions administratives
concernées sont Bir Mourad Raïs
(6 mosquées), Chéraga (3 mos-

quées), Baraki, Hussein Dey et El
Harrach (2 mosquées chacune),
Draria et Sidi M'hamed (1 mos-
quée chacune). Le nombre de
mosquées rouvertes dans la
wilaya d'Alger, depuis le 15 août,
passera ainsi à 446 soumises à
des consignes de prévention

sanitaire rigoureuses.

Rouverture de la plage
de Sidi Fredj Est et

Ouest
Par ailleurs, les services de la

wilaya d'Alger ont annoncé,

avant-hier, la réouverture de la
plage de Sidi Fredj Est et Ouest
dans la commune de Staouéli
(Zéralda) à partir du 23 août et
ce, dans le respect des condi-
tions sanitaires préventives, a
indiqué un communiqué des
mêmes services. Melissa A.

Approbation pour la réouverture de 17 autres mosquées
Alger 

L es capacités d'accueil des malades
atteints du coronavirus dans les hôpitaux

de la wilaya de Batna ont augmenté, passant
de 437 à 662 lits, a indiqué avant-hier, le
directeur local de la santé et de la population
DSP, Aïssa Madoui. «Les centres de diagnos-
tic et d'orientation du Covid-19 ouverts à tra-
vers les grandes villes de la wilaya de Batna,
ont accueilli plus de 12 600 cas et ont large-
ment contribué à l'allègement de la pression

sur les hôpitaux qui ont vu le transfert de 506
malades», a-t-il déclaré. Selon le DSP, sept
centres de diagnostic et d'orientation ont été
ouverts à Batna dont deux au chef-lieu et le
reste dans les régions de Aïn Touta, Barika,
N'gaous, Ras Laâyoune et Merouana, en
attendant, a-t-il dit, l'ouverture d'un huitième
centre à Arris conformément à la situation
épidémiologique dans la wilaya. Depuis l'ap-
parition de l'épidémie du coronavirus, 9 318

analyses cliniques (PCR) ont été effectuées à
Batna qui a enregistré 1 759 cas confirmés, 1
422 guérissons et 158 décès, a-t-on rappelé.
La wilaya de Batna dispose de deux labora-
toires d'analyse et de diagnostic du Covid-19
dont le premier est situé au chef-lieu  de
wilaya (au centre anti-cancer CAC-Dr
Belkacem Hamdekene) et le second relevant
du secteur privé, a ajouté la même source.

Yacine N.

Augmentation des capacités de prise en charge 
des malades à 662 lits

Batna/Covid-19
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Agence algérienne pour le rayonnement culturel  

Le groupe Tikoubaouine 
anime une soirée virtuelle

Par Abla Selles

L
a chanson targui évolue
de plus en plus regrou-
pant autour d'elle un
grand nombre de fans.

En cette période de confine-
ment, l'Agence algérienne pour
le rayonnement culturel a
concocté un programme spécial
pour dépasser l'angoisse du
confinement.

En effet, des succès du grou-
pe Tikoubaouine ainsi que des
chansons de son dernier album
seront diffusés ce soir sur la
chaîne YouTube de l'Agence
algérienne pour le rayonnement
culturel. Les fans de cette forma-
tion musicale sont en rendez-
vous avec la joie, la dance, mais
aussi la belle parole. Les mem-
bres de ce groupe qui reviennent
à chaque fois avec des nouveau-
tés donnent des prestations de
haute facture. En effet, l'évolution
rapide de ce groupe, le profes-
sionnalisme de ses membres l'a
aidé à se faire une bonne réputa-
tion internationale dans un laps
de temps. Au début, c'est la pas-
sion qui les a réunis, mais avec
le temps, c'est la sincérité et la
rigueur dans le travail qui a ren-
forcé ce groupe d'artistes.
D'ailleurs, chacun avec son ins-
trument essaie d'apporter une
chose nouvelle, de créer un ryth-
me ou une fusion qui donne un
nouveau souffle à la musique tar-
guie.

Il est à noter qu'après s'être

fait un nom en Algérie au cours
des dernières années avec son
blues touareg imprégné de nom-
breuses influences, le groupe
Tikoubaouine part sur les traces
internationales de ses glorieux
aînés, porté par son premier
Dirhan paru en 2016 puis le
deuxième album intitulé Ahaney.
Ce dernier est sorti officiellement
en France, Belgique, Suisse et
Luxemburg, le 17 janvier dernier.
Cet opus est chaleureusement
accueilli par les fans  passionnés
de cette musique et le groupe a
reçu un grand nombre de mes-
sages d'encouragement.

A. S.

 Les passionnés de la musique targuie sont
en rendez-vous ce soir avec le fameux

groupe Tikoubaouine. C'est à un concert
virtuel que les fans de cette formation
musicale sont invités à découvrir sur la

chaîne YouTube de l'Agence algérienne pour
le rayonnement culturel. Des succès du

groupe ainsi que des chansons de dernier
opus du groupe seront interprétés lors de

cette soirée.

L a direction de la culture de la wilaya de
Mostaganem a récemment réalisé un

inventaire des costumes traditionnels locaux
symbolisant le patrimoine et la richesse des
traditions de la région, a-t-on appris mardi
auprès de cette administration.

Pour l'heure, ce sont 35 costumes qui ont
déjà été inventoriés. Une fiche technique a
été élaborée pour chaque produit avec son
appellation locale, la période et les moyens
utilisés dans sa fabrication, les mensura-
tions ainsi que la description de chaque
vêtement, sa vocation (masculin ou fémi-
nin) et son utilisation quotidienne ou lors
d'événements religieux et sociaux.

Il s'agit notamment des blousate dites
zaïm, djouhar, akik, mensoudj, frimla ainsi
que le karakou, el djabadouli et les chedda-

te, soltani et fertassi, utilisés par les
femmes de Mostaganem lors des
mariages, ainsi que le haïk et autres cos-
tumes féminins.

Cet inventaire comprend aussi des vête-
ments que portent les hommes tels que
l'aâbaya, la djellaba, le seroual arbi, le bur-
nous et le terbouche et divers types de tur-
ban, entre autres.

Cette opération vise, selon la même
source, à valoriser le patrimoine de la
région de Mostaganem, sa préservation et
sa transmission aux nouvelles générations
de créateurs et de professionnels spéciali-
sés dans le domaine de la confection d'ha-
bits traditionnels.

En parallèle, le secteur culturel de
Mostaganem organise, entre le 10 août et

le 8 septembre prochain, plusieurs activités
virtuelles dans le cadre des Journées natio-
nales du costume algérien. Des confé-
rences diffusées sur le Net porteront, entre
autres, sur  le costume traditionnel algérien
à travers l'histoire, le costume traditionnel
de Mostaganem entre le passé et le pré-
sent, a signalé le chef du service de l'activi-
té culturelle à la Maison de la culture Ould
Abderrahmane Kaki, Tahar Khoussa.

Au cours de cette manifestation, des
ateliers seront organisés sur la conception
de costumes traditionnels et la terminolo-
gie de l'habit local. Un concours de la
meilleure chedda de Mostaganem et l'édition
d'un livret illustré sur les habits traditionnels
locaux ont été également prévus par les
organisateurs. L.B

Pour désigner la meilleure interprétation
La Berlinale abolit la distinction homme/femme

L e festival du film de Berlin
veut amener à «une prise de

conscience plus équitable des
genres dans l'industrie du ciné-
ma». Une décision inédite. La
Berlinale, l'un des principaux
festivals de cinéma au monde,
ne récompensera désormais
plus les acteurs séparément
selon leur sexe, a annoncé sa
direction le 24 août, une maniè-
re d'éviter toute hiérarchie entre
hommes et femmes.

A partir de l'année prochai-
ne, des récompenses d'Ours
d'argent seront décernés pour
les meilleures performances
dans un rôle principal et secon-
daire, au lieu des «meilleure
actrice» et «meilleur acteur».

«Ne plus séparer les prix en
fonction du sexe des acteurs
est un signal pour une prise de

conscience plus équitable des
genres dans l'industrie du ciné-
ma», ont expliqué les deux
directeurs du festival,

Mariette Rissenbeek et Carlo
Chatrian. Un nouveau Prix du
jury de l'Ours d'argent sera
également décerné l'année
prochaine.

Avec Cannes et Venise, la

Berlinale est l'un des plus
grands festivals de cinéma au
monde. Organisée chaque
année en février, l'édition 2020
avait pu avoir lieu, contraire-
ment à son homologue français
qui a dû être annulée en raison
de la propagation du virus. Le
festival italien doit, lui, s'ouvrir
la semaine prochaine, mais

selon un protocole sanitaire
strict. Les organisateurs de la
Berlinale ont assuré que la pro-
chaine édition se tiendrait éga-
lement «physiquement», mal-
gré la pandémie de coronavi-
rus, assurant que «la plus gran-
de sécurité possible» devait
être garantie.

Des ajustements «dans la

structure du festival, la pro-
grammation des films et le
nombre total de films présen-
tés» seront définis «dans les
prochaines semaines», a
annoncé le festival. Celui-ci se
tiendra dans la capitale alle-
mande du 11 au 21 février
2021.

F. H.

T out le monde connaît son
frère. Elle, pas du tout.

Mardi, Netflix a dévoilé la bande-
annonce officielle de son long-
métrage Enola Holmes, un film
qui, comme son nom l'indique,
raconte l'histoire de la soeur du
plus célèbre des détectives.

Dans le rôle phare ? Millie Bobby
Brown, jeune actrice britannique
de 16 ans découverte dans la
série à succès Stranger Things.

Lorsque cette dernière
découvre que sa mère, jouée ici
par Helena Bonham Carter, a
disparu, elle décide de convo-

quer son frère (Henry Cavill)
qu'elle n'avait encore jamais ren-
contré. S'imaginant plus maligne
que lui, Enola s'improvise détec-
tive, convaincue que la dispari-
tion de sa maman est le fruit d'un
enlèvement.

Le film est une adaptation de

la série de livres pour la jeunes-
se Les enquêtes d'Enola
Holmes. Il est réalisé par Harry
Bradbeer (Fleabag) et doit être
mis en ligne sur la plate-forme
de streaming le 23 septembre
prochain.

M. K.

Cinéma
Millie Bobby Brown mène son enquête

Mostaganem
Une trentaine de costumes traditionnels locaux inventoriés
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Par Rosa C.

«I
l y a eu des tirs depuis
le Liban vers des sol-
dats israéliens. Les
soldats ont répliqué à

l'aide de fusées éclairantes et de
tirs. Puis, au cours de la nuit, des
hélicoptères de combat et des
avions ont frappé des postes du
Hezbollah», a indiqué l'armée
israélienne qui n'a pas fait état de
victimes dans ses rangs.

«Je conseille au Hezbollah de
ne pas tester la force d'Israël. Le
Hezbollah met une fois de plus le
Liban en danger à cause de son
agression», a réagi le Premier
ministre israélien, Benjamin
Netanyahu, en vacances à
Safed, ville située à une quaran-

taine de km de la frontière.
L'État hébreu considère avec

«une extrême gravité» les tirs à la
frontière libanaise vers des sol-
dats israéliens, a ajouté M.
Netanyahu qui a promis une
réponse énergique à toute nou-
velle attaque.

Plus tôt dans la nuit, l'armée
israélienne avait annoncé un
incident sécuritaire près du kib-
boutz de Manara, le long de la
«Ligne bleue», frontière séparant
ces deux pays théoriquement en
guerre.

Des sources israéliennes
avaient fait état à l'AFP de tirs
depuis le Liban vers Israël. Et
l'agence de presse nationale
libanaise avait, de son côté,

mentionné des lancers de
«fusées éclairantes» depuis
Israël vers le Liban ainsi que des
tirs israéliens à l'arme automa-
tique.

Des fusées éclairantes sont
tombées près de maisons du vil-
lage libanais de Houla, mais cer-
taines n'ont pas explosé, selon
un vidéaste de l'AFP sur place.

Hussein Hijazi, un habitant de
ce village, était chez lui avec sa
famille quand une fusée éclairan-
te est tombée près de sa maison.

«Il y avait des bombarde-
ments sur tout le village, et l'une
des bombes est tombée près de
notre maison, mais n'a pas
explosé», a-t-il dit. Dans le village
voisin de Mays al Jabal, un
vidéaste de l'AFP a vu hier les
débris des fusées dans les
champs.

«Les Israéliens ont bombardé
les abords du village de 23h30 à
environ 01h30 du matin. Pendant
plus de deux heures, ils bombar-
daient sans raison», a dit un villa-
geois ne voulant pas être identi-
fié.

Hier, la situation était calme
dans ce kibboutz où l'armée
avait demandé la veille à la
population de se préparer à se
réfugier dans un lieu sûr en cas
d'escalade, selon un journaliste
de l'AFP sur place.

Ce nouvel incident à la frontiè-
re après que le Hezbollah a
annoncé ce weekend avoir abat-
tu un drone israélien qui avait
franchi la frontière avec le Liban,
mais à l'avant-veille du renouvel-
lement prévu de la mission de

l'ONU au Liban critiquée récem-
ment par Israël. Quelque 10 500
Casques bleus de la force intéri-
maire de l'ONU (Finul) surveillent
la frontière libano-israélienne et
veillent à l'application de la réso-
lution 1701 du Conseil de sécuri-
té adoptée après la guerre de
2006 ayant opposé Israël au
Hezbollah pour prévenir un nou-
veau conflit.

Or, Israël a appelé la semaine
dernière à une réforme de cette
mission de l'ONU qu'elle a accu-
sée de «partialité et d'inefficacité»
car n'ayant, selon l'Etat hébreu,
pas accès à toutes les zones du
sud du Liban, notamment à des
secteurs qui seraient contrôlés
par le Hezbollah.

Israël accuse plus précisé-

ment l'Iran et son allié le
Hezbollah de chercher à trans-
former au Liban des roquettes en
missiles de précision pouvant
déjouer le bouclier antimissile
israélien Iron Dome et ainsi cau-
ser des dommages importants
aux positions stratégiques israé-
liennes.L'Etat hébreu accuse
aussi le Hezbollah de creuser
des tunnels sous la frontière
pour par exemple passer en
Israël, y mener des opérations
furtives et retraverser par la suite
au Liban.Fin juillet, Israël avait dit
avoir repoussé une tentative d'in-
filtration de combattants du
Hezbollah sur le sol israélien.
Mais le mouvement chiite liba-
nais avait nié toute implication
dans l'incident. R. C.

Frontière libanaise

Nouveaux échanges de tirs entre Israël 
et le Hezbollah

 Escalade à venir ? Ou incident sans lendemain ? L'armée israélienne a revendiqué hier des frappes aériennes
contre des positions du Hezbollah en «réponse» à des tirs du mouvement chiite vers ses soldats, à l'avant-veille du

renouvellement prévu du mandat de la mission de l'ONU qui surveille la frontière libano-israélienne.
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L es médias nord-coréens ont
diffusé hier des images de

Kim Jong Un présidant une
réunion consacrée au coronavi-
rus et à la menace d'un typhon,
alors que son état de santé avait
de nouveau alimenté toutes les
spéculations à l'étranger les
jours précédents.

Les services de renseigne-
ments sud-coréens avaient
notamment affirmé que le diri-
geant nord-coréen avait délégué
une partie de ses pouvoirs à sa
soeur Kim Yo Jong en raison de
son «stress».

Un ancien conseiller du
défunt président sud-coréen,
Kim Dae-jung, avait même affir-
mé sur Facebook qu'il pensait
que M. Kim était dans le coma,
en n'avançant cependant aucu-
ne preuve.

Mais M. Kim a présidé mardi
une réunion de la plus haute
commission du Parti des tra-
vailleurs au pouvoir, rapporte
l'agence officielle KCNA, où il a
été question de la réponse du
gouvernement à l'épidémie de

coronavirus.La Corée du Nord,
qui a très vite fermé sa frontière
quand le Covid-19 est apparu en
Chine voisine, n'a pas confirmé
un seul cas de contamination sur
son sol. Une épidémie de gran-
de ampleur serait désastreuse
dans ce pays dont les infrastruc-
tures de santé sont notoirement
insuffisantes.

Le journal Rodong Sinmun a,
de son côté, diffusé des images
de la réunion où l'on peut voir M.
Kim, vêtu de blanc, s'adresser à
son entourage. Sur un cliché, il
semble fumer une cigarette.

Kim a pointé «certaines
lacunes» dans les efforts de pré-
vention et demandé des
mesures plus fortes pour remé-
dier à ces «carences», selon
KCNA.

Le mois dernier, Pyongyang
avait ordonné le confinement de
la ville de Kaesong, proche de la
frontière avec le Sud, affirmant
qu'un transfuge y avait été arrêté
alors qu'il venait de rentrer illéga-
lement de Corée du Sud, et qu'il
était soupçonné d'être porteur

du virus.
Les restrictions ont été levées

il y a quelques semaines et ce
cas de coronavirus n'a jamais
été confirmé.

La réunion a également porté
sur les mesures à prendre pour
protéger la population et les
récoltes avant l'arrivée cette
semaine, en Corée du Nord, du
typhon Bavi.

Plusieurs experts relativisent
la crédibilité des rumeurs récur-
rentes sur l'état de santé de Kim
Jong Un. Et les renseignements
sud-coréens sont loin d'avoir
toujours raison sur la réalité de la
situation au Nord.

Déjà au printemps, des ques-
tions avaient été posées quand
M. Kim n'avait plus été vu pen-
dant trois semaines et lorsque
les médias officiels n'avaient dif-
fusé aucune photo de lui lors
des célébrations en avril de l'an-
niversaire de la naissance de
son grand-père Kim Il Sung, le
fondateur du régime, qui est
l'événement le plus important du
calendrier politique nord-coréen.

Pyongyang diffuse des images de Kim, 
dont l'état de santé interroge

Corée du Nord

Depuis quelques semaines déjà, un conflit aux ramifications
dangereuses se tient dans la mer méditerranéenne entre la Turquie
et la Grèce. Le ton ne cesse de monter entre les deux pays alors
que Paris a récemment pris position sur le terrain pour défendre les
intérêts grecs et que Berlin fait son possible pour minimiser les
dégâts. Toutefois, et cela est assez rare pour être souligné, Recep
Tayyip Erdogan, qui n'hésite habituellement jamais à choisir la voie
de la provocation plutôt que celle de la médiation, semble prêt au
dialogue avec Athènes sans «conditions préalables» à propos du
différend qui oppose les deux alliés de l'Otan sur la recherche d'hy-
drocarbures en Méditerranée orientale. «La Turquie est prête à un
dialogue sans conditions préalables pour un partage équitable», a
déclaré mardi, le ministre turc des Affaires étrangères, Mevlut
Cavusoglu, lors d'une conférence de presse conjointe avec son
homologue allemand, Heiko Maas à Ankara. «Mais ce n'est pas
possible si la Grèce impose des préconditions», a-t-il ajouté.
L'Allemagne, qui assure la présidence tournante de l'UE, s'est
engagée dans un effort de médiation afin d'apaiser les tensions
entre la Grèce et la Turquie dont les recherches d'hydrocarbures
menées unilatéralement ont provoqué une crise régionale. La
découverte ces dernières années d'importants gisements gaziers
en Méditerranée orientale a aiguisé l'appétit des pays riverains et
suscité des tensions entre Ankara et Athènes, qui se disputent cer-
taines zones maritimes. La visite du chef de la diplomatie alleman-
de, d'abord à Athènes et ensuite à Ankara, mardi, est intervenue le
jour même d'exercices militaires rivaux organisés par les deux pays
en Méditerranée orientale. Heiko Maas a affirmé à Ankara que la
situation entre la Turquie et la Grèce était à un point «très critique».
«Personne ne veut résoudre ce différend par un moyen militaire»,
a-t-il néanmoins assuré, selon la traduction de ses propos en turc.
«Il y a une volonté des deux côtés pour le dialogue». Le ministre
turc des Affaires étrangères, Mevlut Cavusoglu, a, de son côté,
loué les efforts de médiation de l'Allemagne. Cavusoglu a précisé
que sur la demande de Berlin, Ankara a temporairement suspendu
en juillet ses activités de forage comme un «geste» pour ouvrir la
voie au dialogue. Mais la signature entre l'Egypte et la Grèce d'un
accord délimitant leurs frontières maritimes aurait montré
qu'Athènes «n'était pas sincère», selon le ministre turc. «Je vou-
drais conseiller à la Grèce d'abandonner cette attitude d'enfant
gâté», a mis en garde Cavusoglu. «Vous ne pourrez rien obtenir par
le biais du soutien de l'UE.  La Turquie est prête à faire ce qui est
nécessaire sans hésitation». Dimanche dernier, Ankara avait déci-
dé de prolonger la présence de son bâtiment sismique Oruç Reis
dans une zone revendiquée par Athènes jusqu'au 27 août, entraî-
nant l'annonce d'abord par la Grèce et ensuite par la Turquie de la
tenue d'exercices militaires rivaux en Méditerranée orientale. Reste
à voir si Athènes acceptera cette main tendue pour tenter de
résoudre ce conflit le plus calmement possible ou si, au contraire,
la situation va se tendre encore laissant la porte ouverte à un pos-
sible affrontement armé sur le terrain, mettant l'UE dans un grand
embarras où elle devra choisir entre son membre grec et son allié
turc qui joue un rôle capital dans la gestion du flux migratoire
venant du Moyen-Orient. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Revendications
Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

L
e CRB a reçu le Bouclier
de champion d'Algérie
2019-2020 des mains
du président de la LFP,

Abdelkrim Medouar. Le
Président de la LFP présidera
également une cérémonie simi-
laire jeudi à Médéa pour honorer
l'Olympique de Médéa, cham-
pion de la Ligue 2. Pour rappel,
la FAF avait validé l'arrêt du
cham-pionnat de Ligue 1 en rai-
son de la pandémie Covid-19,
déclarant ainsi le CR Belouizdad
champion de la saison 2019-
2020. Le CRB, leader de la Ligue
1 au terme de la 22e journée, soit
peu avant la suspension de la
compétition décidée par le
ministère de la Jeunesse et des
Sports, le 16 mars dernier, a rem-
porté le titre pour la 7e fois de son
histoire. Les Belouizdadis occu-
paient la 1ère place avec 40
points, soit en avance de trois
points sur ses concurrents

directs,  le MC Alger  et l'ES Sétif
(37 points). Il s'agit d'un titre
mérité pour le Chabab qui a
caracolé en tête du classement
depuis l'entame de la saison et a
largement dominé le champion-
nat. Les Rouge et Blanc ont été
mis dans les meilleures condi-
tions depuis l'arrivée du groupe
Madar comme principal action-
naire du club. Les résultats ont
vite suivi avec la Coupe qui avait
été décrochée la saison d'avant
en plus de ce titre de champion
remporté cette saison.     

Belkhiter deuxième
recrue du Chabab
Sur un tout autre plan, le

défenseur international du Club
Africain (Ligue 1/ Tunisie)
Mokhtar Belkhiter (28 ans), s'est
engagé mardi soir pour trois sai-
sons avec le CR Belouizdad,
devenant ainsi la deuxième
recrue estivale. Belkhiter, qui
était à deux doigts de s'engager

avec le MC Oran, rejoint ainsi le
milieu défensif de l'ES Sétif,
Zakaria Draoui (26 ans), ce der-
nier signe son retour chez le
champion d'Algérie, deux
années après l'avoir quitté. Le
natif d'Oran, retenu dans la liste
des 23 joueurs par l'ancien
sélectionneur national, le Belge
Georges Leekens, pour la
Coupe d'Afrique des nations
CAN 2017 au Gabon, avait
rejoint le Club Africain en 2016
en provenance du MCE Eulma
(Ligue 2/ Algérie), avant d'être
prêté en janvier 2019 au club
saoudien d'Al-Qadisiyah. Avant
de penser à renforcer son équi-
pe première, le Chabab a enga-
gé de jeunes éléments pour inté-
grer l'équipe des réserves, à
l'image du défenseur central
Redouane Chouti (18 ans/USM
Bel-Abbès) et du milieu de ter-
rain Houssam-Eddine Mrezigue
(20 ans/MC Alger) qui se sont
engagés pour un contrat de
quatre saisons.  M. M.

Lors d'une cérémonie au siège de la LFP 

Le CRB reçoit le Bouclier
de champion d'Algérie  

 Le Bouclier de champion d'Algérie de Ligue 1 2019-2020 a été
officiellement remis hier soir (19h00) au CR Belouizdad, lors d'une

cérémonie organisée dans les salons du Groupe Madar-Holding.
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Les Belouizdadis méritaient
amplement ce titre

LE DIRECTEUR sportif du
NA Hussein Dey (Ligue 1 algé-
rienne de football), Chaâbane
Merzekane, a salué mardi l'arri-
vée à la barre technique du nou-
vel entraîneur, Nadir Leknaoui,
louant ses qualités, tout en sou-
lignant que son objectif était de
«monter une équipe compétiti-
ve». «Après avoir discuté avec
certains entraîneurs, nous avons
jeté notre dévolu sur Leknaoui,
qui a fait une excellent travail là
où il est passé. Il est avec nous
pour un contrat d'une année
renouvelable. L'objectif est de
monter une équipe compétitive
capable de faire bonne figure
lors du prochain exercice», a
déclaré Merzekane. Le Nasria
était en contact avec plusieurs
techniciens, dont l'ancien défen-
seur international Mounir
Zeghdoud, ce dernier avait
même donné son accord, avant
que la direction ne choisisse
Lekanoui qui remplace Fouad
Bouali. «Désormais, nous allons
nous consacrer à boucler l'opé-

ration de recrutement que nous
avons entamé depuis quelques
jours. Leknaoui aura bien évi-
demment un droit de regard.
Nous avons ciblé certains
joueurs capables renforcer l'ef-
fectif, tout en préservant l'ossatu-
re de l'équipe», a-t-il ajouté.
Relégable avant la suspension
de la compétition, le NAHD a été
finalement maintenu parmi l'élite,
après l'adoption par les mem-
bres de l'assemblée générale de
la Fédération algérienne (FAF)
du choix qui prévoyait de dési-
gner les lauréats et les promus,
tout en annulant la relégation, au
terme de la consultation écrite
initiée par l'instance fédérale,
pour donner suite à l'exercice
2019-2020, définitivement sus-
pendu en raison de la pandémie
de coronavirus (Covid-19).
«C'est difficile de rester loin de la
compétition pendant une si
longue période. Nous n'avons
aucune visibilité, il est temps
pour tout le monde de reprendre
l'entraînement», a-t-il souligné.  

Chaâbane Merzekane (NAHD)

«Avec Leknaoui on tentera de
monter une équipe compétitive»

LE DÉFENSEUR du CS
Constantine, Nacreddine
Zaâlani, en fin de contrat, a pro-
longé pour deux saisons son
bail le liant avec le pensionnaire
de la Ligue 1 algérienne de foot-
ball, a annoncé le club de l'Est
mardi. «J'ai reçu des contacts de
l'étranger que j'ai étudié. En
Algérie, je me suis engagé à res-
ter au CSC dans le cas où je
n'irai pas ailleurs, ce qui est
aujourd'hui chose faite.
Désormais, je vais continuer à
travailler et donner le meilleur de
moi-même, pour permettre à
l'équipe de réaliser une belle sai-
son sous la houlette de Amrani,
qui connaît assez bien la mai-
son», a réagi le joueur peu après
la prolongation de son contrat.
Considéré comme l'un des tau-
liers de la formation constanti-

noise, Zaâlani (28 ans), avait
rejoint le CSC en 2016 en prove-
nance du RC Arba (Ligue 2/
Algérie). Le natif de Guelma
imite ainsi deux autres cadres
qui ont prolongé leur bail, il s'agit
du défenseur Yacine Salhi et du
milieu de terrain Fouad Haddad.
Outre l'objectif de préserver l'os-
sature de l'équipe, le CSC a
entamé le marché des transferts
en force, en assurant jusque-là
les services de quatre nouveaux
joueurs : les défenseurs  Idir
Mokeddem et Ahmed Maâmeri
(WA Boufarik), l'attaquant Fayek
Amrane (CA Batna), et le milieu
de terrain Mohamed Amine
Baghdaoui (ASM Oran). Pour
rappel, le CSC a enregistré le
retour de l'entraîneur Abdelkader
Amrani qui s'est engagé pour
deux ans.  

CS Constantine

Zaâlani prolonge son contrat
jusqu'en 2022

LIONEL MESSI (33 ans), en
contrat jusqu'au 30 juin 2021
avec le Barça, a communiqué au
club via fax qu'il souhaite «unila-
téralement» résilier son contrat,
a confirmé à la presse une sour-
ce au sein du club catalan mardi.
Les avocats du joueur ont fait
parvenir au club un fax dans
lequel ils annoncent la volonté
de Messi de résilier son contrat
unilatéralement, en vertu de la
clause qui a expiré le 10 juin der-
nier, mais le club considère que
son contrat est encore valide jus-
qu'au 30 juin 2021. «En principe,
cette clause expirait le 10 juin,
mais le caractère atypique de
cette saison coupée par le coro-
navirus a ouvert la voie pour que
Messi demande à être libéré de
son contrat dès maintenant. Il
s'agit d'un premier pas vers l'ou-
verture d'une négociation pour

son départ, sur la base de sa
clause de libération qui s'élève à
700 millions d'euros», a précisé
Marca, le journal le plus vendu
d'Espagne, mardi soir. D'après la
presse sportive espagnole,
Messi s'est réuni avec le nouvel
entraîneur du Barça, Ronald
Koeman, la semaine dernière, et
lui aurait indiqué qu'il se voyait
«plus à l'extérieur qu'à l'intérieur»
du club.  

FC Barcelone 

Messi souhaite «unilatéralement»
résilier son contrat

L a reprise des activités spor-
tives «continuera à se faire

de manière progressive» a indi-
qué mardi, le ministre de la
Jeunesse et des Sports (MJS)
Sid Ali Khaldi, en marge d'une
réunion présidée à Alger, dans
le cadre d'un échange d'expé-
riences avec d'autres pays afri-
cains, dans la lutte contre la
pandémie du coronavirus.
«Comme premier pas, nous
avons autorisé les athlètes d'éli-
te à reprendre leurs activités,
pour préparer les importantes
échéances internationales par
lesquelles ils sont concernés,
notamment, les JO 2020 à
Tokyo (repoussés à 2021) et les
JM 2021 (reportés à 2022)" a
indiqué Sid Ali Khaldi. Depuis
peu, et comme deuxième pas

dans cette perspective de repri-
se, la tutelle a décidé de «lever
les mesures de suspension des
activités statutaires des struc-
tures d'organisation et d'anima-
tion sportive», ce qui permettra
aux clubs, aux Ligues et aux
Fédérations sportives de tenir
enfin leurs Assemblée géné-
rales de l'exercice 2019. «Bien
entendu, les mesures préven-
tives, telles qu'énumérées par
la Commission nationale de
lutte contre la pandémie du
coronavirus et le Centre natio-
nal de médecine du sport doi-
vent être scrupuleusement res-
pectées» pendant la tenue de
ces assemblées, a encore tenu
à rappeler la tutelle. Il y a envi-
ron une dizaine de jours, la
direction générale des sports

du ministère de la Jeunesse et
des Sports avait entamé une
série de discussions avec les
différentes fédérations spor-
tives, dont celle du football, en
vue de la reprise des entraîne-
ments. A travers cette
démarche, initiée par le
ministre Sid Ali Khaldi, le MJS
voulait prendre le dossier à
temps, en attendant le feu vert
des autorités compétentes
pour la reprise des activités
sportives, et la réouverture des
différentes installations spor-
tives (stades, salles OMS, pis-
cines...).  L'ensemble des com-
pétitions sportives, toutes disci-
plines confondues, sont sus-
pendues en Algérie depuis le
16 mars dernier en raison du
Covid-19. 

Selon le ministre de la Jeunesse et des Sports
La reprise continuera 

à se faire de manière progressive
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hocine Cherfa 

L
e chiffre a été annoncé
mardi dernier lors d'une
rencontre organisée par
la Faculté de médecine

au campus universitaire
d'Aboudaou (université de
Béjaïa) et dédiée aux maîtres
assistants à l'origine de la créa-
tion du Laboratoire d'analyse
Covid-19. 

Selon le bilan communiqué,
«le nombre moyen de prélève-
ments analysés par jour est de
50 pour un temps moyen de trai-
tement d'un échantillon du début
jusqu'à la proclamation des
résultats est de 06h45mn.  

«Cinq  prélèvements avaient
été effectués le premier jour du
lancement du nouveau
Laboratoire soit, le 15 avril
2020», a-t-il  souligné. Le labora-
toire atteint un maximum de 144
diagnostics en une journée. «Le
nombre de prélèvements reçus
par jour tend à diminuer pour se
situer aux alentours de 60
échantillons par jour», a-t-on
souligné. 

Un chiffre à ne pas confondre
avec le nombre moyen analysé
par jour. Cette baisse s'explique
par «la diminution du nombre de
patients prélevés», observe-t-on.
«L'équipe du Laboratoire arrive à
traiter 60 prélèvement de maniè-
re plus aisée depuis l'acquisition
d'un automate offert par un

donateur». Il est utile de noter
que le CHU est en passe de
monter son propre Laboratoire.
«Six  ingénieurs du CHU sont en
cours de formation à ce propos».
Par ailleurs, «depuis l'apparition
de la pandémie du coronavirus
dans notre pays, quelque 519
sont admis au niveau de l'EPH
d'Amizour», annonce l'EPH, hier.
«Un nombre qui regroupe les
cas confirmés positifs par test
PCR ou par TDM et examens cli-
niques, en sus des quelques cas
révélés négatifs», a-t-on souli-
gné. Le personnel de l'hôpital
n'est pas épargné, regrette-t-on,
par cette pandémie, en dépit des
moyens de protection mis à sa
disposition. 

«Ainsi, depuis le 23 avril der-
nier où l'on a enregistré un cas
positif d'un infirmier, il est déploré
à ce jour, 27 cas admis parmi
notre personnel, tout corps

confondu dont 17 femmes et 10
hommes», indique la même sour-
ce. 

Et d'ajouter que : «15 cas
confirmés positifs ont été diagnos-
tiqués par test PCR, sept cas
négatifs par PCR,  cinq cas par
TDM dont deux cas en attente de
résultats PCR». 

Selon les l'EPH «une étude
comparative des cas de Covid-19
ayant atteint le personnel hospita-
lier démontre que la propagation
n'a pas cessé d'augmenter depuis
le mois de juin, où 10 cas sont
enregistrés pour le seul mois
d'août». 

Cette situation a contraint l'hô-
pital à mobiliser d'autres méde-
cins et d'autres personnels pour
faire face à la charge dans
laquelle est confronté l'hôpital,
étant donné que les cas enregis-
trés sont mis en isolement ou en
confinement. H. C.

2 600 tests effectués par le
Laboratoire de la Faculté de médecine   

Lutte contre la pandémie du coronavirus à Béjaïa

LA JOURNÉE de samedi 10
Moharram 1442 de l'Hégire cor-
respondant au 29 août 2020,
sera chômée et payée, a
indique hier, un communiqué
de la direction générale de la
Fonction publique et de la
Réforme administrative. 

«A l'occasion de la journée de
l'Achoura et conformément à la
loi n° 63-278 du 26 juillet 1963
modifiée et complétée fixant la
liste des fêtes légales, la journée
de samedi 10 Mouharam 1442
de l'Hégire, correspondant au
29 août 2020, est chômée et
payée pour l'ensemble des per-
sonnels des institutions et admi-

nistrations publiques, des éta-
blissements et offices publics et
privés, ainsi qu'aux personnels
des entreprises publiques et pri-
vées, tous secteurs et statuts
juridiques confondus, y compris
les personnels payés à l'heure
où la journée», a précisé le com-
muniqué. Toutefois, «les institu-
tions, administrations, établisse-
ments, offices et entreprises pré-
cités, sont tenus de prendre les
mesures nécessaires pour assu-
rer la continuité des services
organisés en mode de travail
posté», a souligné la même
source.

R N.

Fête de l'Achoura

La journée de samedi
chômée et payée

 Plus de 2 600 tests PCR Covid-19 ont été effectués du 15 avril au
17 août dernier par le Laboratoire d'analyse du Covid-19 de la

Faculté de médecine de la wilaya de Béjaïa. 

Djalou@hotmail.com

LE GÉNÉRAL de corps d’ar-
mée Saïd Chanegriha, chef
d’état-major de l’Armée nationa-
le populaire (ANP), a affirmé,
hier, à Oran que toutes les fron-
tières de l’Algérie sont entre «les
bonnes mains des hommes de
l’Armée nationale populaire» qui
veillent à les défendre à la lumiè-
re de la politique constante de
l’Algérie, basée sur le principe
de non ingérence et de soutien
aux pays du voisinage qui sont
sa «profondeur stratégique»,
indique un communiqué du
ministère de la Défense nationa-
le (MDN).    

En visite de travail à la 2ème
Région militaire à Oran, le géné-
ral de corps d’armée Saïd
Chanegriha a précisé, dans une
allocution d’orientation pronon-
cée lors d’une réunion tenue
avec les cadres de la 2ème RM
et diffusée à l’ensemble des uni-
tés de la Région via le système
de visioconférence, que cette
politique s’articule sur «le princi-
pe de la non-ingérence dans les
affaires internes d’autrui» et a
pour objectif de «porter assistan-
ce aux Etats frères et amis».

«Dans ce contexte précisé-
ment, toutes nos frontières ter-
restres, nos eaux territoriales et
notre espace aérien sont entre
les bonnes mains des hommes
de l’Armée nationale populaire,

digne héritière de l’Armée de
libération nationale, qui veillent à
les défendre à la lumière de la
politique judicieuse et constante
adoptée par l’Algérie, qui s’arti-
cule sur le principe de la non-
ingérence dans les affaires
internes d’autrui, et ayant pour
objectif de porter assistance aux
Etats frères et amis, notamment
ceux de notre voisinage», a sou-
ligné le chef d’état-major de
l’ANP. Il a ajouté que l'Algérie
œuvre à travers ce soutien à
"faire prévaloir les fondements
de la sécurité, de la paix et de la
stabilité politique et sociale au
niveau des pays voisins que
nous considérons comme notre
profondeur stratégique qui doit
être préservée". Le général de
corps d'armée Saïd Chanegriha
a relevé que "devant cette réalité
tangible, il est de votre devoir,
dans cette zone, de redoubler
de vigilance, d'élever votre sens
du devoir, d'assimiler les véri-
tables enjeux de la réussite des
missions qui vous sont assi-
gnées et d'œuvrer à acquérir les
bonnes pratiques de la maîtrise
combative et opérationnelle en
respectant strictement les pro-
grammes de préparation au
combat et de l'ensemble des
consignes et des instructions
adaptées à la nature des misions
confiées". R. N. 

Chanegriha depuis Oran 

Les frontières de l'Algérie entre
«les bonnes mains» de l'ANP  

LES DEUX corps de deux
jeunes de M'sila et Bouira noyés
avant hier dans les eaux des
plages de Melbou (ancien Port)
et Tichy ont été retrouvés par
les plongeurs de la protection
civile de la wilaya de Béjaïa
après plusieurs heures de
recherches. Ils ont été repêchés

hier matin après leurs flottaison
au large. Les opérations de
transfert des deux dépouilles
ont été transférées juste après
leur récupération vers les
centres de santé de la région.
Les deux victimes sont âgées
d'une vingtaine d'année. 

H. C.

Noyades à Béjaïa

Les corps des deux jeunes
de M'sila et Bouira repêchés


